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Objet :  Installation de stockage de déchets non dangereux – Sainte-Marie-Kerque (62) 

Demande d’institution de servitude d’utilité publique 

 

 

Madame la Préfète,  

 

Dans le cadre du projet de poursuite des activités du centre de stockage de déchets non dangereux 

Opale Environnement sur la commune de Sainte-Marie-Kerque, pour lequel un dossier de demande 

d’autorisation d’exploiter au titre des Installations Classées pour la Protection de l’Environnement 

(ICPE) a été établi, nous vous prions de bien vouloir trouver ci-jointe une demande d’institution de 

servitudes d’utilité publique. 

 

En effet, en application de l’article 7 de l’arrêté ministériel du 15 février 2016, l’obtention de 

l’autorisation d’exploiter une installation de stockage de déchets non dangereux est subordonnée à 

la constitution de garanties d’isolement dans une bande de 200 mètres décomptés à partir de la zone 

d’exploitation du site (emplacement réservé au stockage de déchets). 

 

Pour le projet d’installation de stockage de déchets non dangereux de la Bistade, la maitrise des 

conditions d’isolement ne pourra être assurée par propriété effective ou convention avec le 

propriétaire sur les parcelles cadastrales précisées dans le document joint. 

 

C’est pourquoi, Opale Environnement, souhaite déposer un dossier de demande d’institution de 

servitudes d’utilité publique pour ces parcelles, conformément à ce que prévoit l'article L.515-12 du 

Code de l'environnement. 

 

Restant à la disposition de vos services pour tout renseignement complémentaire, nous vous prions 

d’agréer, Madame la Préfète, l’expression de notre haute considération. 

 

 

Hélène GUY 

Présidente  
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1.  CONTEXTE DE LA DEMANDE  

 

Opale Environnement souhaite poursuivre l’activité de son centre de stockage de déchets non 

dangereux installé sur la commune de Sainte-Marie-Kerque, dans le Pas-de-Calais.  

 

L’installation de stockage de la Bistade sera exploitée jusqu’en 2032, en relais du stockage actuel 

dont la fin de remplissage est programmée pour 2018. Ce stockage devrait accueillir à terme 736 200 

tonnes de déchets non dangereux. 

 

L’application de l'article 7 de l'arrêté ministériel du 15 février 2016, relatif aux installations de 

stockage de déchets non dangereux, impose à Opale Environnement d’acquérir la maîtrise des 

garanties d’isolement des terrains adjacents au stockage de la Bistade sur une bande de 200 mètres, 

autour de la zone d'exploitation consacrée au stockage de déchets non dangereux. 

 

A défaut d’être propriétaire de l’ensemble des parcelles situées dans un périmètre de 200 mètres en 

pourtour des casiers de stockage de déchets non dangereux, l'exploitant doit apporter des garanties 

équivalentes en termes d'isolement par rapport aux tiers sous forme de contrats, de conventions ou 

servitudes couvrant la totalité de la durée de l'exploitation et de la période de suivi du site. 

 

Opale Environnement n’est actuellement pas en mesure d’acquérir ou d’établir une convention avec 

les propriétaires des parcelles cadastrale de la section AE n° 20, 21, 22, 49, 51, 56, 57, 72, 73, 77, 78, 

81, 139, 140, 141, 142, 174, 175, 221, 366, 411 et 419 (localisée sur la Figure 4 : Périmètre 

d’isolement du projet de stockage de la Bistade et parcelles concernées par la SUP ci-après). 

 

Conformément à ce que prévoit l'article L.515-12 du Code de l'environnement, le présent dossier 

constitue donc une demande d’institution de servitude d’utilité publique (SUP) pour ces parcelles. 

 

La continuité des activités du site de La Bistade est soumise à l’instruction d’un dossier au titre des 

installations classées pour la protection de l’environnement (ICPE) et d’un dossier d’instruction au 

titre de servitudes d’utilité publique. 

Le dossier de demande d’autorisation d’exploiter (ICPE) a été établi en référence aux articles R.512-2 

et suivants du Code de l’Environnement. 
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2. IDENTIFICATION DE L’EXPLOITANT 

 

Conformément aux dispositions de l’article R.515-31 du Code de l’environnement, l’institution des 

servitudes est demandée par Opale Environnement, dont l’identité juridique figure ci-après, en sa qualité 

d’exploitant du centre de stockage de la Bistade : 

 

 

 

Raison sociale de l’établissement : Opale Environnement 

 

 

Forme juridique : SOCIETE PAR ACTION SIMPLIFIEE (SAS) 

   Au capital de 1 000 000 € 

 

Siret : 332 359 637 00037 

 

RCS : Calais B 332 359 637 

 

Code NAF/APE : 3821 Z 

 

Coordonnées du siège     : Opale Environnement 

  Rue Marcel DORET – BP 136 

  62 103 CALAIS 

  Tel. 03 21 34 70 70 / Fax 03 21 34 70 01 

    

Coordonnées du site    : Opale Environnement 

  Hameau de la Bistade 

  62 370 SAINTE-MARIE-KERQUE 

  Tel. 03 21 85 01 00 / Fax 03 21 82 12 16 

    

Signataire du dossier   : Hélène GUY Présidente 

     

Contact sur site    : Hélène GUY, Présidente 

       Samuel PARENT, Responsable centre de stockage 

       Tel. 03 21 85 01 00 
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3. PRESENTATION DES ACTIVITES PROJETEES 

3.1. Localisation du stockage de la Bistade  

Le site exploité par Opale Environnement est implanté sur la commune de Sainte-Marie-Kerque dans 

le département du Pas-de-Calais (62).  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 1 : Localisation du site de la Bistade 

 

 

La nouvelle activité sera implantée au sein des limites actuelles du site, sur le secteur AE du PLU de la 

commune de Sainte-Marie-Kerque, en zone urbaine à vocation économique. 

N 

ISDND 
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Figure 2 : Situation du site de stockage de la Bistade vis-à-vis du PLU de Sainte-Marie-Kerque  

 
Site d’étude 
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Le stockage de déchets non dangereux de la Bistade est implanté sur les parcelles cadastrales 

précisées dans le tableau ci-dessous, pour une emprise cadastrale totale de 251 017 m², soit environ 

25,1 hectares. 

 
Commune Section N° de parcelle Propriétaire Surface (m2) 

Sainte-Marie-Kerque AE 

n°60 CCRA 5 151 

n°83 CCRA 2 550 

n°125 Nord CCRA 
96 650 

n°125 Sud CCRA 

n°138 CCRA 67 567 

n°224 CCRA 38 774 

n°237 CCRA 4 904 

n°286 CCRA 360 

n°311 CCRA 192 

n°312 CCRA 283 

n°314 CCRA 2 092 

n° AE 321 Opale 2 119 

n° AE 370 Opale 2 110 

n° AE 309 Opale 14 127 

n° AE 310 Opale 6 949 

n° AE 251 Opale 2 914 

n° AE 325 Opale 995 

n° AE 323 Opale 813 

n° AE 401 Opale 2297 

n° AE 402 Opale 170 

TOTAL 251 017 

 

 

Le plan cadastral en Figure 4 : Périmètre d’isolement du projet de stockage de la Bistade et parcelles 

concernées par la SUP permet de localiser précisément ces parcelles.  

3.2. Présentation des activités 

3.2.1. Quantités, nature et origine des déchets admissibles 

Le volume maximal de déchets non dangereux pouvant être stocké dans l’installation de la Bistade 

est estimé à 736 200 m3, soit 883 500 de tonnes environ (avec une densité après compactage de 1,2).  

 

La capacité annuelle nominale sera de 60 000 tonnes de 2018 à 2020 puis de 50 000 tonnes de 

déchets non dangereux. La durée d’exploitation prévisionnelle au tonnage nominal est de 15 ans.  

 

 

Les déchets qui pourront être déposés seront les déchets ultimes municipaux et des déchets ultimes 

non dangereux de toute autre origine. Les déchets interdits seront ceux figurant à l’article 3 de 

l’arrêté du 15 février 2016. 

 

Ne seront admis que des déchets dits « ultimes », résultant ou non du traitement d'un déchet, qui ne 

seront plus susceptibles d'être traités dans les conditions techniques et économiques du moment, 

notamment par extraction de la part valorisable ou par réduction de leur caractère polluant ou 

dangereux. 

 

Les déchets non dangereux, provenant du Pas-de-Calais, du Nord et de la Somme seront acceptés 

dans l’installation.  



 _________________  DEMANDE D’INSTITUTION DE SERVITUDES D’UTILITÉ PUBLIQUE  ________________   
Installation de stockage de déchets non dangereux de la Bistade 

 

8 

3.2.2. Description du stockage 

Les déchets seront répartis dans quinze alvéoles de stockage, réparties sur l’emprise du site existant 

(Figure 3).  

 

La surface totale d’emprise de la zone de stockage représentera environ 11,4 ha, correspondant à la 

surface actuelle. 

 

La surface totale développée de la couverture finale sera de 79 965 m². Chaque alvéole sera 

délimitée par une digue étanche qui assurera son indépendance hydraulique.  

 

 

Figure 3 : Plan des alvéoles du projet de stockage de la Bistade 

3.2.3. Gestion du site 

Le dossier technique du dossier de demande d’autorisation d’exploiter précise toutes les modalités 

de gestion du site. 
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4. SERVITUDES D’UTILITE PUBLIQUE 

4.1. Servitudes générées par les activités projetées  

Les parcelles concernées par le périmètre d’isolement de 200 m généré par le projet de stockage de 

déchets non dangereux de la Bistade, sont identifiées dans le tableau ci-dessous. La figure en page 

suivante permet de localiser ces parcelles. De préciser celles qui fond l’objet de la demande de 

servitude, celles qui appartiennent à Opale Environnement et celles faisant l’objet d’une convention 

d’occupation des sols avec la CCRA. 

 

Installation Section Zonage PLU N° parcelle Maîtrise 

Stockage de la 

Bistade 

AE 

A 60 pour partie 

Conventions d’occupation des 

sols avec la CCRA 

UE 83 

UE et A 125 pour partie 

UE 224 pour partie 

UE 311 

AE 

UE et N 251 pour partie 

Propriété d’Opale Environnement 
UE et N 310 pour partie 

UE et N 323 pour partie 

UE et N 325 pour partie 

AE 

A 20 pour partie 

Servitudes d’utilité publique à 

instaurer 

A 21 pour partie 

A 22 pour partie 

A 49 pour partie 

A 51 pour partie 

A 56 pour partie 

A 57 pour partie 

A 72 pour partie 

A 73 pour partie 

UE 77 pour partie 

UE 78 pour partie 

UE 81 pour partie 

A 139 

A 140 

A 141 pour partie 

A 142 pour partie 

A 174 

A 175 

A 221 pour partie 

A 366 pour partie 

UE 411 pour partie 

A 419 pour partie 

Tableau 1 : Parcelles implantées dans la bande des 200 m générée le stockage de la Bistade  

 

La convention avec la CCRA prévoit de n’implanter que des activités annexes à l’activité de stockage 

de déchets. Elle est jointe en Annexe 1.  

 

Les attestations de propriété des terrains d’Opale Environnement sont jointes en Annexe 2. 

 

A noter que les voies de communication pouvant être localisées à l’intérieur du périmètre des 200 m 

sont non aedificandi et sont donc compatibles avec les contraintes d’une zone d’isolement d’une 

installation de stockage. 
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4.2. Parcelles objet de la demande d’institution de servitudes d’utilité 

publique 

Opale Environnement n’est aujourd’hui pas en mesure d’acquérir les parcelles 20, 21, 22, 49, 51, 56, 

57, 72, 73, 77, 78, 81, 139, 140, 141, 142, 174, 175, 221, 366, 411 et 419, ni d’établir une convention 

avec les propriétaires. Le retrait de ces parcelles du périmètre des 200 m remettrait en cause la 

faisabilité technique et financière du stockage. C’est pourquoi il est fait une demande d’instauration 

de servitude d’utilité publique pour cette parcelle, objet du présent dossier. 
 

Le tableau ci-dessous (Tableau 2) synthétise les caractéristiques de ces parcelles 

 
 

Commune 

Références cadastrales 

Zonage PLU 
Superficie 

parcelle (m²) 

Superficie 

dans bande 

200 m (m²) 

Nom du propriétaire 
Section Parcelle 

Sainte-Marie-Kerque AE 20 A 25 525 20 803 Voituriez/Leullieux 

Sainte-Marie-Kerque AE 21 A 23 424 21 729 Voituriez/Leullieux 

Sainte-Marie-Kerque AE 22 A 67 916 44 164 Voituriez 

Sainte-Marie-Kerque AE 49 A 6 974 6 271 Voituriez 

Sainte-Marie-Kerque AE 51 A 15 221 10 936 Voituriez/Leullieux 

Sainte-Marie-Kerque AE 56 A 9 497 6 316 Pouillerie/Ruytoor 

Sainte-Marie-Kerque AE 57 A 20 325 13 894 Pouillerie/Ruytoor 

Sainte-Marie-Kerque AE 72 A 7 094 6 526 Cuvelier 

Sainte-Marie-Kerque AE 73 A 11 114 3 753 Doise/Vaillant 

Sainte-Marie-Kerque AE 77 UE 7 142 2 546 Ruytoor/Deram 

Sainte-Marie-Kerque AE 78 UE 4 197 2 623 Dezoteux/Massart 

Sainte-Marie-Kerque AE 81 UE 9 581 6 790 Ledoux/Blouin 

Sainte-Marie-Kerque AE 139 A 37 338 37 338 Voituriez 

Sainte-Marie-Kerque AE 140 A 30 351 30 351 Voituriez 

Sainte-Marie-Kerque AE 141 A 16 922 9 922 Madeleine/Asseman 

Sainte-Marie-Kerque AE 142 A 102 497 46 569 Voituriez/Leullieux 

Sainte-Marie-Kerque AE 174 A 5 805 5 805 Voituriez 

Sainte-Marie-Kerque AE 175 A 6 580 6 580 Voituriez 

Sainte-Marie-Kerque AE 221 A 28 429 19 728 Cossart/Normand 

Sainte-Marie-Kerque AE 366 A 13 702 9 285 Ammeux/Hemelsdael 

Sainte-Marie-Kerque AE 411 UE 6 304 4 363 SCI Brunelot 

Sainte-Marie-Kerque AE 419 A 7 080 2 652 Voituriez/Leullieux 
 

 

Tableau 2 : Parcelles concernées par la demande d’institution de SUP
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Figure 4 : Périmètre d’isolement du projet de stockage de la Bistade et parcelles concernées par la SUP
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5. BATIMENTS LOCALISES DANS LA BANDE DES 200 m 

Les bâtiments localisés dans la bande des 200 m et leur usage sont précisés ci-dessous :  

 

- Parcelle 224 : bâtiment principal du centre de stockage abritant les locaux sociaux, des bureaux, un 

atelier et des magasins de stockage de pièces nécessaires au fonctionnement de l’activité. Ce 

bâtiment appartient à Opale Environnement 

 

- Parcelles 224 et 83 : installations de valorisation du biogaz et de traitement des eaux comprenant 

des bassins, le local qui abrite l’installation de traitement des eaux par osmose inverse, un magasin 

de stockage de pièces détachées nécessaires au traitement des eaux, un local électrique, un local de 

stockage des huiles et autres pièces nécessaires à l’installation de valorisation du biogaz, un local 

contenant l’automatisme et des installations électriques en lien avec la valorisation du biogaz et le 

conteneur qui abrite le moteur qui permet la valorisation du biogaz. Ces installations appartiennent à 

Opale Environnement. 

 

- Parcelle 419 : sur cette parcelle sont localisés un ancien brûloir qui était utilisé pour bruler les 

déchets de l’activité agricole de la ferme localisée à proximité et une dalle vestige d’un ancien 

bâtiment agricole aujourd’hui démoli. Ces bâtiments appartiennent à un tiers. 

 

6. COMPATIBILITE AVEC LE PLU 

Les activités actuelles et projetées du site exploité par Opale Environnement, ainsi que quatre 

parcelles du périmètre d’isolement du site (n° 77, 78, 81 et 411), sont classées dans le secteur UE du 

PLU de la commune. Le secteur UE est une zone urbaine à vocation économique.  

 

Dans le secteur, sont seuls admis : 

- Les extensions, aménagements et constructions directement liés aux activités autorisées ; 

- Les constructions à usage d’activité comportant des installations classées ou non, dans la mesure où 

elles satisfont à la législation en vigueur les concernant et :  

Quelles soient admissibles à proximité des quartiers d’habitation ne provoquant pas de 

nuisances telles que fumées, émanations nocives, malodorantes, polluantes ou génératrices 

de bruit ; 

Que les installations, par leur volume et leur aspect extérieur, soient compatibles avec les 

milieux environnants. 

- Les constructions à usage d’habitation nécessaires aux personnes dont la présence permanente est 

obligatoire pour le bon fonctionnement des installations. Ces constructions sont autorisées dans la 

mesure où elles ne comportent pas d’accès en sous sols. 

- Les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif. 

 

Dix huit parcelles appartenant au périmètre d’isolement des 200 m sont comprises dans le secteur A 

du PLU de la commune. Il s’agit des parcelles n° 20, 21, 22, 49, 51, 56, 57, 72, 73, 139, 140, 141, 142, 

174, 175, 221, 366 et 419. Le secteur A correspond à des terrains, protégés à vocation exclusivement 

agricole. 

 

N’y sont autorisés que les types d’occupation ou d’utilisation du sol liés à l’activité agricole, ainsi que 

les constructions et installations nécessaires aux services publics et d’intérêt collectif. 
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Les occupations et utilisations du sol interdites sont : les éoliennes et les centrales solaires. 

 

Les occupations et utilisations du sol soumises à des conditions particulières : 

- création, extension et transformation de bâtiments ou installations nécessaires à l’exploitation 

agricole ; 

- création, extension et transformation de bâtiments et installations nécessaires à l’exploitation 

agricole ; 

- constructions à usage d’habitation nécessaires aux personnes dont la présence à proximité est 

obligatoire ; 

- changement de destination de bâtiments agricoles répertoriés au plan de zonage sous réserve de 

ne pas porter atteinte au caractère agricole de la zone, notamment en ce qui concerne la proximité ; 

- élevages existants et contraintes s’attachant à ce type d’activité ; 

- constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif ; 

- abris et annexes nécessaires à l’exploitation. 

 

Trois parcelles appartenant au périmètre d’isolement des 200 m sont partiellement comprises dans 

le secteur N du PLU de la commune. Il s’agit des parcelles n° 251, 310, 323 et 325. Le secteur N 

correspond à une zone naturelle protégée, destinée à la prise en compte du milieu naturel et à sa 

mise en valeur. Ces parcelles appartiennent toutes à Opale Environnement. 

 

Les occupations et utilisations du sol interdites sont : toutes constructions ou installations quelle 

qu’en soit la nature. 

 

Les occupations et utilisations du sol soumises à des conditions particulières : 

- les équipements publics d’infrastructure à condition que leur implantation ne compromette pas les 

principaux caractères de la zone, et notamment son caractère naturel. 

- les installations techniques nécessaires au fonctionnement du service public de distribution 

d’énergie électrique et de gaz ainsi que les postes de transformation dont la surface au sol est 

inférieure à 15 m2 sous réserve de leur intégration dans le milieu environnant. 

- le reconstruction et le déplacement des huttes de chasse existantes. 
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7. REGLES ENVISAGEES POUR LA SUP 

7.1. Rappel réglementaire concernant les règles des servitudes d’utilité 

publique 

L’article L.515-8 – II et III du Code de l’Environnement applicables aux servitudes instituées dans la 

bande des 200 m en vertu de l’article L.515-12 précité prévoit que :  

 

« Ces servitudes comportent, en tant que de besoin :  
1° La limitation ou l'interdiction du droit d'implanter des constructions ou des ouvrages et 
d'aménager des terrains de camping ou de stationnement de caravanes ;  
2° La subordination des autorisations de construire au respect de prescriptions techniques tendant à 
limiter le danger d'exposition aux explosions ou concernant l'isolation des bâtiments au regard des 
émanations toxiques ;  
3° La limitation des effectifs employés dans les installations industrielles et commerciales qui seraient 
créées ultérieurement.  
 

III.- Elles tiennent compte de la nature et de l'intensité des risques encourus et peuvent, dans un 
même périmètre, s'appliquer de façon modulée suivant les zones concernées.  
Elles ne peuvent contraindre à la démolition ou à l'abandon de constructions existantes édifiées en 
conformité avec les dispositions législatives et réglementaires en vigueur avant l'institution desdites 
servitudes ».  

 

7.2. Contenu des règles de la servitude d’utilité publique à instaurer sur les 

parcelles concernées par la demande de SUP 

Seront présumées compatibles avec l’installation de stockage de déchets de la Bistade, dans la bande 

de 200 mètres prévue à l’article L.515-12 du Code de l’Environnement :  

- les activités agricoles (implantation de bâtiments, stockage d’engins, etc.),  

- les activités industrielles, en particulier les carrières et installations connexes et les activités de 

traitement, stockage et valorisation des déchets et installations connexes,  

- les activités en lien avec l’exploitation du sol et du sous-sol, dès lors que les éléments des 

dossiers correspondants ne mettent pas en évidence une situation d’incompatibilité.  

 

Les opérations et activités suivantes devront être interdites :  

- la réalisation de tout immeuble à usage exclusif d’habitation par des tiers et de tout terrain 

destiné à des activités sportives ou de loisirs (terrains de sport, terrains de camping ou le 

stationnement d’habitations mobiles ou provisoires, etc.), 

- tous les modes d’occupation ou d’utilisation du sol entraînant une présence autre 

qu’occasionnelle de personnes non liées à l’exploitation ou au suivi en fin d’exploitation des 

installations présentes sur le site,  
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- l’aménagement ou l’implantation d’établissements recevant du public en dehors de ceux liés à 

l’exploitation du site, à la collecte, au stockage, au traitement, au recyclage ou à la valorisation 

des déchets.  

 

 

Par ailleurs, dans ce périmètre devront être soumis à l’étude d’impact préalable, les ouvrages ou 

travaux suivants :  

- la création de carrières, galeries souterraines,  

- les travaux de drainage en profondeur, affectant les eaux souterraines. 

7.3. Durée de la servitude d’utilité publique à instaurer 

La servitude devra couvrir une période minimale de 45 ans (soit une durée d’exploitation au 

maximum de 15 ans et une période de suivi post-exploitation de 30 ans de l’Installation de Stockage 

de Déchets Non Dangereux de la Bistade). Les prescriptions qui précèdent ne pourront être levées 

par le Préfet qu’après suppression des causes ayant rendu nécessaire leur établissement. 
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Annexe 1. Synthèse des actes pris pour les parcelles faisant 

l’objet d’une convention 

 

 

(convention avec la CCRA) 
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Annexe 2. Relevés de propriétés 
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Annexe 3. Résumés non techniques  

(étude d’impact et étude de dangers) 
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Annexe 4. Plan parcellaire 



 


